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LE NUMERO,Ce qui distingue notre Parti
La revendication de la ligne qui va du " Manifeste communiste " à la révoJution d'Octobf'e et à 10
fondation de l'Inte,rnationole communiste; la Ilutte contre la dégénérescence de Moscou, le 'refus des Fronts
populaires et des blocs de la Résistance; la tôche diffi cile de restauration de la doctrine et de l'o'rganisation
révolutionnaires, en liaison avec la classe ouvrière, con"re la politique personnelle et parlementariste.
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LA GREVE DE LA R. A. T. P. •

JI Régler les comptes avec le syndicat"
C'est sur cette phrase, prononcée devant la télévision

par un conducteur en colère de la R.A.T.P., qu'on peut clore
-l'histoire de la récente grève du métro. Conclusion de défai-
te, êpreté de vaincu, et pourtant indice significatif et pro-
metteur en ce qui concerne les grèves à venir.

Le mouvement des conduc-
teurs du métro, qui a duré trois
semaines, a été déclenché sous
la pression des intéressés, mais
suivant la pratique habituelle
des syndicats, c'est-à-dire .au
terme de iongues tractations
inrructueuses et des « navettes ~
traditionnelles de projets et
contre-projets échangés avec la
directton. Ce fut donc une lutte
amorcée dans ces mauvaises
concitions de préparation qui
roni partie du sabotage de la
combativité des salariés par les
syndicats, lesquels se préparent
ainsi, avant même d'être accu-
lés à l'action par leurs man-
dants, les voies les meilleures
pour sa proche liquidation.

Pourtant, ce fut une grève
« dure », une grève qui rait au-
jourd'hui scandale : sans limi-
tation a priori de durée, sans
echappatoire diplomatique, sans
autre perspective que la satis-
racuon des revenrncations ou
r'esscurnement et la capitula-
tion des grévistes. La veule en-
core de cette tssus rendue iné-
vitable par l'alliance, contre la
grève, au gouvernement et des
syndicats, mille conducteurs du
metro, à la stupeur indignée de
toute la presse, y compris celle
« de gauche », bien entendu,
votaient à l'unanimité la conti-
nuauon de la grève et ce en dé-
pit des exhortations de leurs
dirigeants. Ils répondaient ainsi
rtèrernent à la menace à peine
déguisée du Premier ministre
qui, dans un « appel à la rai-
son », « voulait croire », a la
suite de l'ordre conjoint de re-
prlse du travail donné par tous
les syndicats, que cette reprise
« s'ettectuerait normalement »,
alors qu'il « en était encore
temps» !

Cette énergie farouche des
conducteurs n'a pas empêché
l'échec final de leur grève, com-
me 'elle ne pourra pas davanta-
ge interdire à leurs jocrisses de
dirigeants de faire etat de cet
échec pour déconseiller toute
imitation possible de la part
d'autres catégories ou secteurs:
« V10'US voyez, diront les Séguy
et consorts, il ne sert à rien de
s'entêter, il faut se défier de
"l'aventure", mauvaise tracta-
tion vaut bien mieux que bonne
grève, etc.» N'importe, ces argu-

.ments empoisonnés marquent
déjà le pas devant la réaction
que nous avons signalée au dé-
but. Certains salariés, avant de
pouvoir encore traduire en ac-
tes leur colère contre les diri--
geants qui les ont trahis, dé-
couvrent déjà le langage qu'JI
faut tenir à de telles crapules.

La défaite de la grève du mé-
tro est en effet l'œuvre directe
des syndicats. Ne parlons même

du métro la compréhension et
le soutien de tous les salariés et
de l'ensemble de l'opinion pu-
blique s.

"L'Humanité" venait à la res-
cousse le 14/10 : « Il n'y a plus
de mouvement revendicatif im-
portant possible, de nos jours,
sans l'appui, l'adhésion de "opi-
nion publique. Si juste que soit
une cause, elle a besoin d'al-
liés ». Et ces conseils sont don-
nés par ceux qui, à longueur
d'année, dans toutes les grèves
cloisonnent les catégories, frag-
mentent les mouvements, éri-
gent les luttes partielles et ca-
tégorielles à la hauteur d'un
principe !

En fait le « public » n'a pas
manifesté d'hostilité aux gré-
vistes. Si Chaban-Delmas a pu
le féliciter de son « civisme» et
de sa « discipline », c'est bien
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« Le d,oit ou t,ravaH est alu sens boulfgeois un contre-sens, un
désir vain et pito,yable : mois deuière le droit OUi tra,vail, il yole
'poulYoir SUif' fe capital ; derrière le pou,voÎlr sur le ca,pi,tal, l'Q,ppropria-
tion, des moyens de production, leur sUibordinotion à la classe ouvl'ièt'e,
c'est-à-di,re 10 su,ppression d,u salariat, d,u capital et de leurs rap'ports
réciproques » (Karl Morx, " Les luttes de dosses en Fra,nce ").

Fout-il insister davantage? La misère_ èt le chôm,age so.nt le
pt'oduit du copi,ta,fjsme et 'ne peu,vent disparaÎt,re qu'avec lui, c'ast-à-
dire avec la destruction révol'utionnai,re de l'Ot'd:re soc·iat, q,uli oblige les
trCI'VaiUeuf'S à vendre leur Fo'ree de trayoil et lelur laisse donc: .. ne seule
alternotive : l'exploitation forcenée ou le ehomage !

Les bouf'geo,is qui mettent dons la constitution de leun Etats le
{( Df'oit ou trCliVail » sa'vent q,ue leurs esçlaves sa,lariés ne po,urro,ient
vine sons q'ue soit quotid'iennement propagée l'ULusio,n que le capita-
lisme .peut être « a·mélioré ». Le f'éformisme et l'a,pport~nisme ouv'riers
révèlent leur ,nature de vo,let5 de la bourgeoisie q,uand ils mentent
o,u~ ouvriers en leue faisant clroire qu'une bon,ne politique, démoora-
tique, populaire, de ga'uche, OIUIouvrière, etc •.. , .pouffoit assurer le
« eLfo,it ou tr·a,vO'iI » sans détru,i,re Je salariat. Ils so.nt le dernier rem-
po,rt du capital contre sa conséq'Uence inélu'Ctable et_ rich~ d''Un
mo,nde no'u,veau : la lutte prolét'OI'ien'ne.

Le com1bat inévitable contre l'exploitation, les licenciements et
le chômage eOlWaincra les p,roléta'i'res que le mot dr'Ofd're avancé par
les com:m'un·istes révolutionnaires est fe véritable mot d'ordre de lellr
l'utte : ABOI.JIT'ION DU SALARIAT ! ' '

Droit au
Abolition

travail
du

?•
salariat!

pas de F.O. qui, ayant condam-
né la grève au départ, entend,
en charognard, tirer de l'écœu-
rement des salariés battus,
quelques voix de plus aux élec-
tions professionnelles. Mais la
C.G.T. et la C.F.D.T., qui s'abri-
tent derrière le fait que les
conducteurs ont refusé l'élargis-
sement du mouvement aux au-
tres catégories du métro, ne
peuvent cacher que, chaque fois
qu'elles ont procédé à un tel
élargtssemenj, d'une gr è ve,
c'était pour la noyer dans l'im-
puissance, en altérant ses re-
vendications initiales et en im-
posant les procédures d'arbitra-
ge qui liquident toute action.
Ici encore ils voulaient trans- 1"------------------------------------------------
former ce mouvement üZimité
en grève de 24 heures! On com-
prend tacflement que le point
de vue catégoriel l'emporte lors-
que la « généralisation » repré-
sente la fin du combaj !
-Mais la responsabilité la- pius

grave des syndicats, et de la
C.G.T. en particulier, dans la
grève du métro, c'est d'avoir
lait écho à la tactique du p0.ll-
voir et de la direction. Il s'agis-
sait de détourner, contre la grè-
ve même, le mécontentement
des usagers. La manœuvre est
classique et souvent efficace en
une SItuation de decomposrtaon
au mouvement ouvrier telle que
chaque exploité, en dehors de
sa sphère propre, réagit en
consommateur et donc oublie
toute solidarité de classe à
l'égard des exploités comme lui
A cette tâche, des forces consi-
dérables s'employaient déjà :
outre les organes les plus pour-
ris de la presse bourgeoise, les
commandos para-gouvernemen-
taux des partisans de la maniè-
re forte, les amis « non-en-te-
nue» de M. Marcellin. Sans oser
généraliser l'action directe qu'Ils
pratiquent quelquefois d a n s
l'ombre, ils n'hésitaient pas à la
suggérer à l'homme de la rue,
comme ils l'avaient fait, quel-
ques semaines plus tôt et sans
provoquer de réactions sérieuses
des syndicats, à propos de la
grève des Enseignants.

De cette réacttcn, de substan-
ce purement fasciste, les syndi-
cats - hormis les «Autonomes»
mais ils ont flanché à leur tour
sur la question de la reprise du
travail - ont été les complices
actifs. Avec un superbe cynisme,
le bureau confédéral de la CGT
a osé se servir, contre la grève,
de cette pression réactionnaire
camouflée en « opinion publi-
que ». Appuyant la position de
sa section métro « en vue 1e
suspendre la grève et d'adopter
une tactique de lutte appro- 1

priée », il préccnlsa des métho- ,
des qui < assurent au personnel 1

({Q A PARIS: Tous les jeudis, de 19 h. à 22 h. Les samedis 6 no-
vembre et 20 novembre, de 15 h. à 19 h. Les dimanches 14
novembre et 28 novem,bre, de 10 h. à 12 h., au siège du
« Prolétaire », 8, rue Sci pion (dons la cou'r à ga'uche), mé-
tro Gobelins).

~ A MARSEILLE: Tous les samedis, de 15 h. à 19 h. au siège du
« Prolétaire », 7, COU'fS d'Estienne-d'Orves (4" étage).

'(.Ç) A SAINT-ETIENNE : Tous les jeudis, de 19 h. à 22 h., au
« Cercle Pédagogique », 90 bis, bouleveed ValbenoÎte.

Le mouvement noir aux Etats-Unis
1.._; -tes prisons, écoles de guerre du communisme

La mutinerie d'Attica et le massacre des détenus est
un ({ fait divers » à la mesure des Etats-Unis. Partout
ailleurs dans le monde ce serait un simple épisode de
droit commun, ici c'est un événement politique. Pourquoi
l'Amérique blanche tremble-t-elle devant ses prisonniers
noirs? La bourgeoisie blanche n'a même pas hésité à mas-
sacrer l'un des siens (cf. la mort du juge lors de la tentati-
ve de fuite de G. Jackson). De même à Attica dix gardiens
de prison ont payé de leur vie le «retour au calme». Com-
me d'habitude les rangs des libéraux blancs ont retenti de
protestatlons, dans le cadre du système naturellement :
il faut réformer le système pénite,ntiaire américain. Le
crime des noirs c'est au contraire de ne plus croire à la
réforme du système pénitentiaire ni à celle d,u système
bourgeois tout entier. Mais dans cette lutte les noirs
américains sont terriblement seuls.

Leur cas est 'pa'rticulier puisque la
race recouvlre à peu près une appar-
tenance de classe. Us a'p'portiennent
en effet en majorité au ,proléta'ria~
ou' au sous p,ro,létariat, et la "ron-
tière est bien mince entre ces deux
couches. ,

Pour donnee une idée de la sit-ua-
tion, disons que le taux de c,hômage
est deux fois plus élevé chex les
travoiHeu,rs noirs. Il tOUlrne autour
de 8 % de la 'population noire ac-
tive. Les périodes de c,hôm'age sont
p,lus longlues ; seule la moitié des
noirs à u,ne sit-uation stable et à
plein te'm!ps. Un "hôme ...r noir $Iur
trois reste sans em,ploi pendant .pl,u-
sieurs mois consécutifs

La deuxième guerre a permis aux
noirs d'eccéder a,ux chaînes de mon-
tage dans les grondes usines d,u
Middle West. Dans les usines de Dé-
troit et dans certaines usï.n,es C.hrys-
1er ils constituent 60 à 77 % de la
main d'œuvre. Cet afflux s'expliqlue
pOIl' la créotion de nombreux em-
plois comm,ercialux réservés a u x
blancs qu,i ont donc en partie, quit-
té les usines. Mois les recessions de
57 -58 et de 60-61 ont marqué un
tournant; les constructeurs auto,mo-
bile ont p'fofité de la crise pour su,p-
primer des emplois grâce à l'auto-
mation, ce qui rend le travail plus
pénible pOlUf' ceux qui restent.

De 55 à 63 dans beoucoup d'usi-
nes aucun noir ne fut embouché.
Mois à paf tir de 63 et a'u cours de
l'essor qui marque l'escalade au
Viet-Nam, les constructeu!f'S se SOitt
Ifemis à embœecher. Les jeu",'s tra-
vailleurs noirs ont of Hué da,ns le
syndicat automobile UAW où ils
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constifluent 45 pour cent des a,dhé-
rents. Ceci inquiète synd'icats et
em:ployeurs qui 10 moin, dans la
main lutten,t contre QeS militClln.ts
com,batifs et un peu tro.p remucnts.
Les ouvriers noirs s'o'rgo,nisent aussi
de façon au'tonome, pOUl deu'x rai-
sons : d"a,bord Pa,rce que le travail
ou sein des syndicats blooncs est très
difficile pour ne pas dire impossible
et parce que les liQIUes oU'Vl"ières
noires ont toutes des prolongemen,ts
politiq'ues dons les g,hettO$ et qua,r-
tiers noÎlrs où elles discutent a'vec
la po'pu,lation noire des pt'oblèmes
quotidiens (école, logement, problè-
mes locia,ux) et où elfes diffusent
en général un jOlUrnal.

Un exemple est fout'ni par la
Ligue RévOllution,naire des Ouvriers
de Détroit qUli ont un jou'rnool "The
1nnel C.ity Voice" et des groupes
d'entreprises DRUM (Dodge Revolu-
tionary Union Movement) FRUM
(Ford) etc .•.

La politisation des noirs s'expli-
que par leurs conditions de vie ; le
fait d'être constam,ment et pa'rtout
en, lutte avec le racisme éveille évi-
demenent une révolte permanente ;
les noirs sont toujo'urs les premiers
à être licenciés en cas de crise et
actuellement ils sont de plus en plus
menacés par les progrès technolo-
giques qu'i éliminent les emplois non
spéciolisés pour en, c,rée.. d'alutres au
niveau spécialisé et administra'tif
qui reviennent presque exclusive-
ment aux blancs. Le no,ir reste cOln-
finé dans les postes que le système
est en train d'éliminer.

Face à cette situation quelles ont
été les réactions des syndicats ?

Depuis que le ,problème se pose,
c'est-à-d'ire, en 911'05 depuis la fin
de la première gUe>rre mond,iale, <l,ua
marque la gronde mi9ll'atia'n d'e la
main d'œuv're noire doll sud Ogt'icole
ven le nord indust ..iel, les syndicats
et tes syndlq,ués ont eu une attitude
raciste. L'histoire du mouvement ou-
vrier oméricain est une longue suite
dl essais inf·".,ct,ueu~ et mollement
ten'té$ POUll" organiser les I:ravailleurs
n'oin et blancs dons les 'mêmes syn-
di<:ots.

Des tentatives ont été foites pOt'
des syndJÏca,Jistes blancs ou noirs
conscients du handicap repré5enté
par cette ,division et bien q'll,'ils oient
parfois réussi à crée.. des syndiccrts
noirs combatifs ils se sont' heurtés
toujoun a'u racisme Pll'ofond des
tra'vailleut'S blancs et rien de dura-
ble ,,'a ;a,ma,is été fa,it. Porfo,is mê-
me des cnefs syndicalistes eXiploitè-
rent ,10 tension raciO'le comme
mo'yen d'organiser une entreJH',ise •••
En 1941, dans une asine de l'àéra-
na,utique, lune 9Il'ève édata parce
qu~un noir a'Ya'it obtenu uln em'plo,i
p.u.s q1lalifié ! Les délégués syndi-
caux saisirent ce prétexte pour ob-
teni'r dons la batoiJ.le la reconnais-
sance de la sectio,n syndicale doits
l'ent,rep,rise. Victoif'e pour le moins
a'm1big,uë! (exem,p,le cité .por D. Gué-
rin da'ns la "décolOn,isotion du noir
aiméricain"). L'attitude réaction:nai,re
des oU'Ylfiers blancs s'explique par
le fait que, pour l'instaDt, ils ont
quelqae ehose à conse"er : le.. ni-
veau de vie, le plus haut du monde.

Or l'industrie a'mérica·ine est ...mi-
litarisée a'u point que tra,is ouvriers
SVr cinq travaiUent pour des indius-
tries de guerre ; 10 pl'Olpogande pou"
'a poursuite de la guerre dtu Viet-
Nam Ilrou'Ye de ce fO'Ît un écho fa-
vorable .chez ces travaiUeul's et en-
tretient l'idéologie raciste ancrée
pair cinquante a'nnées de non lutte
OIU de luttes réactionnaires: émeu-
tes faciOiles contre l'enh'ée des noirs
dens les usines, con,tre leu'f avan-
cement etc... La division qui frappe
le ,pf'Olétariat est double ; elle est
économique et poUtique. L'ostracis-
me dont sQluHre le noir ne s'exprime
pas sevlemen,t par les bas sa,laires,
mo.is 10 discrimination est quoti-
dienne dans et hors du t.ravail. Les
revenoclic:ations unifOll"mes sont donc
~Ine nécessité ,mais tout à fait in-
suffisante. Il y a avant tout un

(Suite page 4)
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dans rapports
Les six pays du Marché Commun n'ont jamais réussi a

intégrer » leurs économies nat,ionales dans un bloc « supra-
national» capable de s'opposer au reste du monde. Comment
le pourraient-ils, d'ailleurs, étant donné l'impossibilité pour
le capitalisme de parvenir à une planification véritable au
niveau national et, à plus forte raison, au niveau suprana-
tional ? L'objectif de l'intégration économique que s'étaient
fixé les sept pays membres du Comecon (U.R.S.S., R.D.A.,
Pologne, Tchécoslovaquie, Hongrie, Bulgarie, Roumanie) est
en train de subir le même sort,

Ce n'est pas la {( mauvaise volonté » de l'un des parte-
naires qui est en cause, ni la suprématie mal tolérée de la
Russie dans le Comecon : c'est que le mode de production
capitaliste a besoin avant tout d'un Etat territorial bien
défini, aux frontières bien précises, pour réaliser la premiè-
re étape de son développement, le marché intérieur, après
quoi il se lance à la conquête du monde.

Pour passer à cette seconde
étape I'économte nationale doit
avoir atteint un niveau produc-
tif qui lui permette d'échanger
ses produits contre ceux des au-
tres pays. Or, les « aveux » des
soi-disant pays « sociahstes »
qui font nos délices depuis des
années ne disent pas autre cho-
se : les économies de ces pays
ont besoin du commerce exté-
rieur et du marché internatio-
nal, car la première phase d'in-
dustrialisation est achevée et ils
ne peuvent pas se développer en
dehors du marché mondial.

Nous avons toujours considéré
le rideau de fer comme la déli-
mitation réelle de la zone d'in-
fluence soviétique dans la pé-
riode où la Russie, l'Etat le plus
puissant de l'Europe de l'Est,
demandait et obtenait de ses
~ alliés » de la deuxième guerre
mondiale le prix du sang versé
par les proâétalres russes dans
la guerre antifasciste. Mais dès
ce moment il était évident que
le rideau de fer devrait bien
sauter un jour : le capital est
une puissance impersonnelle qui
ne connaît pas de frontières !
Les récents traités de pacifica-
tion et de non-agression entre
l'U.R.S.S., la Pologne et l'Alle-
magne de l'Ouest confirment ce
qui avait déjà été fait au ni-

veau des Chambres de Commer-
ce.

On parle d'abord de « colla-
boratton technique et scientifi-
que », de « coopération économi-
que », de « cooperation indus-
trielle », ct' « échanges techni-
'lues et culturels », puis à la fin
on avoue qu'on faisait déjà au-
paravant du commerce en sous-
main. Alors on commence enfin
à parler ouvertement de choses
claires et nettes : profits, mar:"
ohé, commerce.

Le Comecon a eu vingt-et-un
ans en 1970. il avait eu une en-
fance chétive : jusqu'en 19,54il
n'était qu'un groupement de sa-
tellites aux ordres du Kremlin,
auxquels il était même interdit
d'en tretenir des rapports corn-
merciaux réciproques. Au cours
de son adolescence, il se vit
gratifié d'un statut qui recon-
naissait l'indépendance de cha-
que pays membre ; et les rap-
ports commerciaux entre eux
commencèrent, sous le talon de
fer de la Russie.

Dès 19;62,cependant, c'étaient
les premiers ennuis. La Rouma-
nie se déclarait Intransigeante
sur le chapitre de la souverai-
neté nationale et affirmait que
le développement des différen-
tes économies nattonales ne de-
vrait pas être entravé par des

Mouvements revendicatifs
et socialisme

Les communistes ont toujours attaché une grande importance
eux luttes revendicatives du prolétariat, dénonçant ceux qui les
condamnent et qui prétendent que seule la lutte politique devrait
mériter ll'effort des prolétaires. Dès le Manifeste Com'muniste, la doc-
trine marxiste met en avant ces luttes qui, en contribuant à « l'union
grandissante des travailleurs », sont une condition indispensoble de
la lutte révolutionnaire du prolétariat pour le renversement du système
bourgeois. On sait aussi que le marxisme, tout ,en défendant la lutte
prolétarienne pour des objectifs « immédiats », a montré que ces
seules luttes, pair elles-mêmes, ne peuvent pas en finir ovec l'odieuse
exploitation du prolétariat, laquelle ne pourro être supprimée que
par une lutte politique révolutionnolre qui, conduite par I,e pcr ti du
prolétcrict international, opère la transformation du régime capitaliste
de production, dont la première étape est nécessoirement la destruc-
tion violente de l'Etat bourgeois et l'instauration de .10 dictature du
prolétariat sous la direction du seul parti communiste.

C'est précisément à la démonstration de ,l'importance des luttes
revendicatives du prolétariat et de leurs limites qu'est consacrée la
brochure Mouvements revendicGt<ifset soÇioUsm'eque notre Porti vient
de publier. Ce travail, qui avait paru pour la première fois dans le
numéro 15 d'avril-juin 1961 de notre revue Pfoogra,m'meCoIm'mu'n,iste
se base sur les fameux textes de Marx TC'G~ailsa,la,rié et Ca;pitcd (écrit
en 1848) et Sah_ire, Prix et Ptofit (conférence prononcée en ovri1
1865 devant la Première Internationale).

Le texte, s'appuyant sur de nombreuses citations, roopelle que la
lutte de classe entre prolétariat et bourgeoisie est un facteur fonda-
mental pour la détermination de la voleur de la force de trcvoil, que
le ccottcl tend à fai're baisser continuellement, ce qui va à l',encontre
de l'infâme mensonge opportuniste de la possibilité d'Une collabora-
tion fructueuse entre ces deux classes qui, selon la démonstration
classique du marxisme, ne peuvent être que des ennemis irréductibles:
cet ontoqonlsme rodicol se trouve déjà inscrit dans le rapport écono-
mique élémentaire existant entre le profit et le salaire, rapport selon
lequel une augmentation du profit correspond nécessairement à une
diminution relative du salaire, c'est-à-dire une diminution du volume
des snlolres pot' rapport au volume de la production. Ce seu 1 fait,
démontré minu.tieusement par un passage tiré de Marx, détruit la
thèse stupide selon laquelle les ouvriers auraient tout à gagner d'une
augmentation de la productivité sous le copitolisme, thèse ardemment
défendue par la bourgeoisie et qui est au fond des bavardages réfor-
mistes du P. C. F.

Repoussant comme le plus ignoble mensonge l'idéologie bâtarde
de la « prospéri té » et du « bien-être », nous répétons dans cette
brochure que le capitalisme signifie misère et asservissement croi-
sonts, dégradation physique et morale pour les ouvriers qui ne doivent-
pas, pour avoir raison du capital, rester dans les limites par trop
étroites des luttes revendicatives mais aller de l'avant, se constituer
en parti politique, pour le communisme, « en inscrivant sur leur
drapeau le mot d'ordre révolutionnaire : Abolition du salariat ! »

***
" Mouvements revendicatifs et Socialisme ", 14 pages, l,50 F.

Réclamez-le à nos diffuseurs ; commandez-le au " Prolétaire "

ordres venus de l'étranger. C'est
alors (sous le regne de Knrouch-
tchev) (tue naquit l'idee de
l' " Intégration ". Mais les divers
capitalismes nationaux com-
mençaient déja à franchir les
Innn.es impose es par Moscou et
à tenter ae se debarrasser du
carcan du « colomaüsme » rus-
se en se faisant une place au
soleil.

Dix ans, ou presque, sont pas-
sés et l'intégration économique
aes dirrerenjs pays du Come-
con est déjà morte avant même
de naître . .t:!il1edevait s'effectuer
au moyen d'une « division dû
travail » entre les pays mem-
bres et d'une « speciansation des
économies nationales » permet-
tant une planification à longue
echeance, chacun devant ~'en-
gager a produire des marcnan-
aises données, en quantités
fixées par années.

Mais 11 se trouve que tous les
pays membres n'ont pas le me-
me niveau de production: cer-
tains sont plus Industrialises,
comme la ltussie, l'Allemagne
üe l'hiSt, la TchecOslOvaquie ;
d'autres, comme la Poiogne ec
la HongrJe. le sont moins; d'au-
tres enrin comme la Bulgarie et
la Roumanie sont surtout agrr-
coles et devraient, selon le pro-
jet d'integration, produire en
exclusivité des precuits agrico-
les.

Un tel projet n'a guère de
chances de se réaliser, c'est éVI-
dent, et il etait inevitaore que
la Roumanie se rebiffe (comme
l'actualité récente l'a montre,
en la plaçant au centre du con-
flit smo-soviérque, puisque la
Roumanie a éte accusée de fo-
menter un bloc antisoviétique
dans les Balkans).

DepUIS plusieurs années en
erret, malgré l'alternance de
sécheresse et d'inondations, eue
jouit d'un déveloPIPement écono-
mique trnportant, au point que
la presse occidentale a compare
ses taux d'accroissement pro-
ductif à ceux du Japon. Mais
des chiffres comme ceux que la
Roumanie a atteints d'ans la pé-
riode 1966-'10l+ 13 ~/o par an en
moyenne) caractérisent les pays
<l'uipaetent d'une structure é:CO-
nomique agricoie et entament le
pro ces s us d'Ind ustriansauon,
tandis que dans les pays déve-
loppés les taux d'accroissement
de la production ont toujours
tendance à baisser.

Personne n'a jamais échapp-é
à cette loi ; la Russie eue-me-
me le démontre et si le Japon
(mais l'exemple de I'Aüemagne
ou de l'Italie serait aussi vala-
ble) a fait exception, il n'empê-
che que le « boom » économique
a pris fin là-bas aussi et que la
phase « descendante » a com-
mencé : l'exception confirme la
règle!

D'autre part (c'est une loi que
même les bourgeois reconnais-
sent désormais) le capital s'in-
vestit de préférence là où il y a
déjà eu un développement in-
dustriel. C'est aussi pourquoi le
commerce entre les pays les plus
industrialisés couvre aujourd'hui
plus des trois-quarts des expor-
tations de produits finis et
d'outillage Industriel, alors que
les pays les moins développés
n'exportent que dans Ia mesure
où ils répondent à la demande
de matières premières des pays
les plus évolués. C'est également
Cie qui se produit dans le cadre
restreint du Comecon.

On remarque G,ueles échanges
entre l'U.R.S.S. et Ies pays du
Comecon ont en général aug-
menté, passant de 10.374 mil-
lions de roubles en 19,68à 11.2i13
en 196,9,avec une augmentation
(plutôt modeste) d'environ 8 %;
près de 60 % des exportations
russes vont vers le Comecon ;
les échanges avec les pays occi-
dentaux ont également augmen-
té de près de 8 %. L'U.R.S.S. a
tendance à entretenir des rap-
ports économiques avec les pays
industrialisés, aussi bien 'occi-
dentaux (4331 sur un total de
6843 millions de roubles) que
d'Europe de l'Est (11.213sur un
total d'échanges avec les pays
« socialistes » de 12.940millions
de roubles) qui représentent en-
semble 60 Vo environ de l'im-
port-export de l'U.R.S.S. (15.544
sur un total de 19.784 millions
de roubles).

Les partenaires les plus im-
portants de la Russie sont, en

effet, dans l'ordre : l'Allema-
gne de l'E&t (3031), La Pologne
(2091), la 'I'checoslovaquie (20U1),
la BUlgarie (1754), la Hongrie
II277) et à une certaine distan-
ce la Roumanie (833), et Cuba
(770), suivis par la YougOSlavie
425), la Corée du Nord (~95), la
Mongolie (224) et la Chine po-
puiaire (511).

Parmi les pays occiden ta ux,
c'est la Grande-Bretagne qui
l'emporte (000), suivie de pres
par J,e J-apon (559) ; PUISvien-
rient l'Allemagne de l'Ouest
(497), l'Italie (493), la France
(417) et l'Inde (353). Parmi les
démocraties populaires euro-
péennes, les échanges de l'U.R.
d.S. avec l'Allemagne de l'Est, la
r-oiogne et la TChécÜlSlovaquie
ont considérab1ement augmenté
(+10 c;o environ) ; tandis que
ses échanges avec la Bulgarie,
la HongrIe et la Roumanie
n'augmentaient que de 6 Va, 5 %
et 3,50 %.

Par contre ils ont considéra-
clement diminué avec Cuba, la
'ioueosiavie et la Cnine popu-
laire (-5 (le, -15 % et -40 %).
Dans le cadre du Comecon, le
seul pays qui ait un solde actif
vis-à-vis de l'U.R.S.S. est l'Alle-
magne de l'l!;st (lOti5 mnnons
de roubles d'exportattons contre
1466 d'importations : la situa-
tion de 1968s'est renversée) ; la
POlogne, la Roumanie et la Bu-
garie sent presque en équili-
bre, tandis que pour le commer-
ce entre l'U.R.S.S. et la Tché-
coslovaquie, la situation (con-
tratrement à 1968) est en fa-
veur de l'U.R.S.S., même si ce
n'est qu'à 5 milLions de roubles
près.

Les échanges U.R,.S.S.- U.S.A.
ont également augmenté, mais
nettement à l'avantage des
U.S.A. : 159,6 millions de rou-
bles en 1969 (contre 89,5 en 1968)
dont 105,1 d'exportations amé-
ricaines Vers la Russie, pour 54,5
d'exporta tions russes vers les
U.S.A.

L' « ouverture à l'Est » des
pays occidentaux a mis la Rus-
sie dans une situation assez
d'iffic:hle vis-à-vis des « pays-
frères », qu'elle doit tenir en
respect en utilisant plutôt le
bâton que la carotte, surtout à
l'heure actuelle où les échanges
à l'mtérteur du oomecon subis-
sent un certain ralentissement,
tandis que l'attraction vers l'Oc-
cident mdustrrahse se fatt de
plus en plus forte.

Depuis que les frontières ont
été « ouvertes », la Russie s'ef-
force de freiner la tendance des
pays du Comecon à entretenir
des rapports bilatéraux avec les
pays de l'Ouest, mais elle par-
vient de moins en moins à les
contenir dans des ltmites qui
lui permettent de se servir de
ses « frères » européens pour
son profit et à leur désavantage.

Il y a longtemps déjà que les
démocraties populaires euro-
péennes se sont rebiffées devant
les méthodes instaurées par
Moscou dans les rapports inter-
Comecon et dans les rapports
bilatéraux Comecon-Russie. C'est
Moscou qui fixe les prix des pro-
duits importés de Russie et, en
général, ils sont plus élevés que
ceux des mêmes produits sur le
marché international (il suffit
de citer les prix du pétrole rus-
se : en 1968, la Tchécoslovaquie
payait 15,6 roubles la tonne de
pétrole brut, c'est-à-dire le dou-
ble du prix offert à l'Italie ; la
Hongrie payait 13,5 roubles la
tonne; et il n'y a pas de raison
de croire que la méthode ait
changé depuis).

Tandis que pour les produits
importés par la Russie, elle les
achète souvent à un prix bien
inférieur à celui qu'ils auraient
s'ils trouvaient un débouché sur
le marché occidental.

De plus, si on considère l'obs-
tacle représenté pour tous les
pays du Comecon par la non-
convertibilité du rouble (dans
tout le camp « socialiste », l'Im-
port-export est basé sur le rou-
ole), on comprend qu'ils cher-
chent de toutes leurs forces à
décoller sur le plan Industriel et
financier, surtout des pays com-
me la Roumanie où la moitié de
la population active est encore
employée dan s l'agriculture.
alors que le quart seulement du
revenu national provient de ce
secteur.

•crise
'1•

Un te~ objectif reste cepen-
dant difficile à atteindre. La
Tchécoslovaquie a essayé en
1968, entrant en conflit direct
avec l'U.R.S.S., et le Il décolla-
ge " s'est t-erminé par un mas-
sacre : Prague etait un parte-
naire trop important pour qu'on
lui permettre de VOler de ses
propres ailes. La Hongrie, elle,
a trouvé le moyen de passer le
rideau de fer sans Incident
(pour l'instant) depuis la " nou-
veUe " réforme économique, réa-
lisée discrètement mais en ac-
cord avec Moscou.

Quant à la Roumanie, elle
Insiste sur sa « souveraineté na-
tionale ~ et sur son droit à être
en rapport avec tous les pays
du monde. Soucieuse de son
Il intérêt national" avant tout,
elle s'est toujours déclarée op-
posée à J'integration des' pays du
Comecon telle qu'elle était vou-
lue par l'U.R.S.S. (et aujourd'hui
par la Pologne), et elle s'est tou-
Jours méfiée des organismes
economiques et politiques su-
pranationaux qui se formaient
dans le Comecon. C'est ainsi
qu'elle a été la dernière à adhé-
rer à la nouveüe Banque Inter-
fi a t i 0' na, l e d'Lnoesiissements
créée en juillet 1970 et en acti-
vité depuis le 1er janvier 1971.
On pourra par l'intermédiaire
de cet institut bancaire, obte-
nir des crédits à moyen et à
long terme (jusqu'à 15 ans) et
il est clair que seuls ces derniers
mcéressent la Roumanie.

La banque a été créée ;préci-
sèment dans le but de favoriser
le financement de projets mul-
tinationaux, comme des oléo-
ducs et des metanoducs, ainsi
que de projets « nationaux» qui
tendent à I'Intégration écono-
mique du Comecon - ce que
Ceausescu ne veut pas, mais
quand on veut des crédits il
faut bien s'adapter à la loi du
plus fort. De plus la B. 1. 1. est
destinée essentiellement à « spé-
cialiser »économiquement les.
pays membres, en évitant que
des forces centrifuges ne met-
tent en danger la suprématie
de l'U.R,.S.S.

La centralisation capitaliste
est inévitable à l'Est comme à
1 Ouest, même si la Russie peut
encore imposer sa loi aux pays
« frères » sur le plan économi-
que et politique. Le capital de
la B.l.!. a été fixé au 1er jan-
vier 1971 à 175 millions de rou-
bles " transférables " (c'est-à-
d'ire capables de se "transférer"
d'un pays à l'autre pour com-
penser les transactions commer-
craies et financières), dont 52,5
millions de roubles en devises
convertibles. Cela signifie donc
qu'on a ôté aux pays membres
une partie de leur autonomâe
pour ce qui est de leurs achats
dans les pays de l'Ouest, en leur
raflant leurs précieuses devises
et en les obligeant à dépendre
de l'autorisation du nouvel ins-
titut pour la définition d'ac-
cords commerciaux bilatéraux.

S'il y a quelque chose que la
Roumanie ne peut pas suppo["-
ter, ce sont Justement les pres-
sions auxquelles on la soumet
pour l'attacher toujours plus so-
lidement au char soviétaque, et
ses innombrables déclarations
sur le respect de la " souverai-
neté nationale " et sur son refus
de se soumettre à .des organis-
mes supranationaux ne font que
confirmer son état d'Intértortté
par rapport aux autres pays
membres, alors rnëme que le
vertige de la croissance écono-
mique la pousse à intensmer
ses rapports avec les pays occi-
dentaux plus industrialisés et
plus disposés à investir des ca-
pitaux.

L'orthodoxie de J'Allemagne
de l'Est à l'égard de Moscou,
alors qu'elle pourrait avoir les
meilleures chances si elle avait
la possibilité de commercer li-
brement, peut paraître étonnan-
te. Evidemment, Pankow n'a au-
cune intention de recommencer
l'expérience de Prague. L'Alle-
magne de l'Est est le premier
partenaire commercial de la
Russie. En effet, le commerce
extérieur de la Russie avec les
pays dits " socialistes " a été
en 1969 de 12.940 millions de
roubles (6915 pour les exporta-
tions contre 6.026 pour les im-
portations) : or, la R.D.A. cou-

(Suite pœge 3)
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Mytbe du .VietDllnb et. vérité blstorlque
(Suite du numéro 112)

En 1940, après la défaite fran-
çaise en Europe, la penetrauon
japonaise commence au Vietnam
&l juill, les Japonais obtiennent
des autorités coroniares françai-
ses diverses concessions (par
exemple, le droit de se servir de
trois aéroports et d'y mamtenir
un contingent de troupes, le
contrôle d'une ligne ae cnemin
de rer, etc ...).

La même année éclate une sé-
rie de souièvements armes dirt-
gés soit contre les Japonais soit
contre les Français. La révolte
prend des proportions trés vas-
tes, ce 'qui incite les JaponaIS
et les Français à exercer de con-
cert la répression et à encre-
prendre de vérrtaores opéra nons

.utaires avec le concour., __
l'aviation elle-meme. Cette ré-
pression est tres dure et décime
les cadres les plus combatifs et
les plus radicaux du Parti. En-
fin, J'administration française
ouvre encore plus les portes à
1a pénétration des Japonais qui
restent au Vietnam jusqu'à la
fin de la guerre.

C'est la défaite de cette insur-
rection Gui ouvre la voie au glis-
sement définitif du Parti Com-
muniste indochinois sur des
positions national-bourgeoises
et à la victoire du courant diri-
gé par Ho Chi Minh. Cette ligne
n'est en effet sanctionnée qu'en
mai 19(*1à la VIle Session du
Comité Central : c'est à cette
occasion qu'est fondé le Viet
Minh, front de l'indépendance
du Vietnam. Il aura donc fallu
dix ans ;pour faire avaler aux
prolétaires 'et aux paysans viet-
namiens la ligne du front popu-
taire !

[,e programme du Vlienminh
proclame la lutte pour « la ré-
volution nationale et démocra-
tique s, « ia lutte contre le gou-
wernement français de Vichy et
'contre le Japon », « l'alliance du
!peu!ple vietnamien avec les dé-
mocraties qui ont, combattu le
,fascisme : Chine, Etats-Unis,
Union Soviétique », le suffrage
universel, les libertés démocrati-
ques, la- journée-de huit heures.

Peu de temps après la fonda-
tion du Vietminh, le brave Ho,
dans une lettre de l'étranger,
[ait appel à la résistance natio-
nale e Notables, riches, soldats,
ouvriers, paysans, intellectuels,
fonctionnaires, commerçants,
,jeunes femmes, VOus tous qui
êtes pleins de patriotisme ! En
ce moment, la libération natio-
nale est la chose la plus impor-
tante ! Unissons-nous ! » Mais
que signifie l'union avec les « no-
tables », les « riches », les
« fonctionnaires », si ce n'est la
renonciation à la réforme agrai-
frle ? En effet, le iP,rogramme
agraire du Vietminh prévoit la
distribution des seules terres des
colonialistes et des propriétaires
traîtres à la patrie. Plus tard,
réévoquant les événement de
cette époque, le même Ho Chi
Minh dira : « On évita de lancer
le motJ d'ordre de « confiscation
et dtstrtoution des terres des
propriétaires fonciers aux pays-
sans» pour pouvoir obtenir l'ap-
pui des propriétaires terriens au
front national » (op. citée d'un
rapport présenté en 1951),

De son côté, le général Giap
définIt la nouvelle politique
agraire du Vietminh de la façon
suivante : « Suspendre provi-
soirement le mot d'ordre de ré-
rorrne agraire, en le remplaçant
par celui de diminution des prix
du fermage et des taux d'inté-
rêt et par celui de la confisca-
tion des terres appartenant aux
impérialistes et aux traitres, et
de leur distrfbutdon aux pay-
sans » (op. citée). Mais écrasés
ISOUSles taxes et l'usure. les pay-
sans pauvres ne s'insurgeaient
certainement pas pour conque-
rir la liberté de la presse ou le
suffrage universel. mais pour
chasser les latifondistes de leurs

terres ou au moms, pour obtenir
une amélioration de leurs con-
entions d'existence. Il est donc
Clair que jamais les paysans
pauvres et la bourgeoisie natio-
nale essentiellement terrienne
nauraaent pu spontanément
marcher ensemble vers des buts
communs, si bien que le mot
d'ordre d' « union nationale »
n'a servi qu'à dissimuler le
complet asservissement des pre-
miers aux intérêts bourgeois.
D'autre part, la bourgeoisie ter-
rienne recale dominait-elle en
raison de sa force propre ? Nul-
lement. Elle s'appuyait, selon les
circontances, tantôt sur les Ja-
ponais, tantôt sur les Français,
tantôt sur les Chinois du Kuo-
rnintang, tantôt sur les Améri-
icams. Il est donc clair que la
« libération nationale » ne pou-
vait avoir lieu que cOnt;re la
bourgeoisie indigene liée pieds
et poings à l'impérialisme.

Entre 1941 et 1945, le Viet-
minh participe à la lutte anti-
japonaise aux côtés des allies, et
pendant cette période, comme le
relève le rapport McNamara, les
USA envoient au Vietminh une
mission militaire. Pour mieux
caractériser la figure de Ho Chi
Minh, il sera utue de rappeler
qu'en 1942, jl collabora avec le
Kuomintang qui, s'appuyant sur
rune,partie de la bourgeoisie na-
tionale, cherchait à penetrer au
Vuetnam, et qu'il fut .f:inancé
par lui. C'est seulement à lai fin
de la guerre, le 13 août 1945,
peu après Hiroshima, que le
Vietminh lance un appel à l'in-
surrection générale ; les Japo-
nais font désormais retraite
/partout et le 2 septembre, l'in-
dépendance de la Républlque
Democrattque du Vietnam est
proclamée.

Le gouvernement 'Ciuifut alors
formé fut vraiment un gouver-
nement d' « unité nationale »
comme le souhaitait Ho Chi
Minh. La bourgeoisie terrienne
qui jusqu'alors s'était appuyée
sur les Japonais adhéra pleine-
ment à la République populaire
du Vietnam : il suffit de .rappe-
ler que de ce gouvernement_f~i:-::.
saient, entre autres, partie Hung
Huy, membre de la famille im-
périale au Tonkin et le manda-
rin Phan Ke Toai, ex-délégué
impérial au Tonkin, tandis que
Bao Daï lui-même, précédem-

ment chef du gouvernement
pro-japonais, était nommé
« conseiller supreme » du gou-
vernement Ho Chi Minh. lJans
son rapport uera cité plus naut
Cie1951, Ho Chi Minn, rapoeiant
ces evenements, se félicite riau-
tement du fait que quelques
membres du Comite Centra! du
i-arti qui auraient dû faire par-
tie du gouvernement provisoire
« se retirerent spontanément
pour laisser la place à des pa-
triotes <l'ui n'etaient pas mem-
bres du Vietminh », cest-à-dire
a des bourgeois ex-collabora-
teurs des Japonais! L'adhésion
de l'Eglise complete l'unité na-
tionaae en novembre 1945, les
quatre évêques catholiques du
Vietnam invitant dans une Iec-
tre pastorale commune les Il-
cèles à soutenir le nouveau régi-
me et l'un d'eux sera plus tard
elu à l'assemblee nationale.

L'insurrection anti-japonaise
avait mis en mouvement les
paysans qui, cette annee-là,
sourrraient d'une nouveüe fa-
mine. Tout mouvement paysan
faisait trembler ·les propnetaires
ronciers, qui savaient que leurs
terres étaient en danger et qu'il
ne leur fallait plus compter ni
sur les Japonais ni sur les Fran-
çais pour les défendre. Que pou-
vaient-Irs faire, sinon adhérer au
gouvernement de la République
populaire qui protégeait leurs
mterëts au nom de la patrie ?

Dans plusieurs provinces com-
me le Quang Ngai et l'Annam du
Nord, Ies paysans avaient com-
mencé, sur la lancée de la vic-
toire contre les Ja.ponais, à se
partager les terres des latifon-
distes. Le gouvernement de la
RDV se hâta d'empêcher l'ex-
tension du mouvement. Une cir-
culaire du 21 novembre déclare :
« Les rizières et les terrains de
culture n.e seront pas partagés
contrairement aux rumeurs qui
'courent» (Jean Ohesneaux, op.
citée). Tel fut donc Ie priXjpayé
pour l'unité avec la bourgeoisie
nationale : renonciation à la
irétorme agraire et dissolution
du parti.

En 1945, les 80 % de la popu-
lation étaient constitués par des
paysans ; les 61,5 .% de ceux-ci
ne possédaient rien en propre.
La même année, la répartition
des terres dans le Vietnam du
Nord était la suivante :

Superficie % de la
(ha) superficie

totale
1,0
1,5

2.5,0
24,5
7,1

29,0
10,0
1,1
0,8

Colons (j aponais ou français)
Eglise (missions)
Terres communales ou semt-cornmunales
Propriétaires terriens
Paysans riches
Paysans moyens
Paysans pauvres
Salar lés agricoles
Autres travailleurs

15.9'52,05
23.928,07

389.801,25
390.825,22
113.259!,55
46,2.609,45
169.520,50
17.547,25
12.761,64

SOURGE : St~ÙÎ:Stiques du Comité de la Réforme Agraire de
la République Démocratique du Vietnam, communiquées par
Gérard Chaliand dans Les Paysans du Nord - Vietnam et la
guerre.

Les terres communales qui,
comme on voit, sont très éten-
dues, sont souvent usurpées par
les latifondistes, et les paysans
en reclament la répartition. Ces
derniers constituent la plus
..grand,e partie de la population
et le gouvernement de la RDV
doit les apaiser d'une façon ou
d'une autre. Il prend donc quel-
ques mesures pour améliorer
leurs conditions de vie : réduc-
tion des rentes de 25 % à
l'avantage des petits fermiers,
confiscation et partage des ter-
res communales et de celles qui
,appartiennent aux colons fran-
çais et japonais. Mais ces mesu-
res restent sur le papier. C'est
que l'exécution en est confiée
aux administrations locales au
sein desquelles l'influence des
propriétaires fonciers est prédO-
minante. En décembre 1953.
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Phan Van Dong dénonce le fait
que seulement 5 % des terres
appartenant aux propriétaires
fonciers et aux colons ont été
frappées par la réduction de Ia
rente et que seule un peu plus
de la moitié des terres commu-
nale a été partagée, et environ
10 % des terres appartenanti
aux colons' et aux missions.

Mais une nouvelle fois la fa-
mine se déchaîne et on craint
un soulèvement des paysans ;
la RDV doit absolument aug-
menter sa production agrrcole,
mais la présence des grands la-
tifondistes et la prédominance
de la grande propriété terrienne,
qui signifie fermages élevés, usu-
re, faible exploitation de vastes
superficies, etc ..., l'interdit.
D'autre part, un partage des
terres entraînerait une. guerre
ouverte contre la bourgeoisie
terrienne dont Ho Chi Minh et
ses amis ne veulent pour rien au
monde. Le 15 novembre, un
« Comité central de la produc-
tion agricole intensive et rapi-
de » est constitué et une « ba-
taille du riz » est lancée. Dans
les' villes. tous les terrains, jus-
qu'aux plus petits (jardins pu-
blics, stades, etc ...) sont mis en
culture.

Parallèlement, après cinq ans
d'immobilité, le prolétariat se
remet en mouvement. Le gou-
vernement de la RDV est Obligé
de proclamer les libertés syndi-
cales et la journée de 8 heures
et de reconnaître officiellement

la fête du travail. Le 1er Mai
1946 se déroulent d'imposantes
manifestations regroupant des
milliers et milliers de partici-
pants. Pendant l'été des grèves
éclatent dans tout le pays. Un
exemple suffira pour illustrer la

magnifique combativité des pro-
létaies vietnamiens : en juin,
5.000 mineurs des mines de Hon
Gay se mettent en grève à la
suite d'un licenciement, et en
juillet ils obtiennent la réinté-
gration de leur camarade.

1946·1954 : La guerre contre les Français
Diem Bien Phu • Genève

Dans leurs plans de partage
du monde, les grandes puissan-
ces n'avaient toutefois pas pré-
vu d'Etat vletnamien Indépen-
dant, Pendant l'hiver 1944-45"la
République française « issue de
ua résistance» avait déjà cons-
titué le Corps expèdttionnaire
français pour l'Extrême-Orient
en vue de réintégrer le Vietnam.
Les accords de Potsdam décidè-
rent d'envoyer des troupes chi-
noises au nord du 16° parallèle
et des troupes anglaises et fran-
çaises au sud. Cette décision rut
présentée officiellement comme
.une « mesure technique » pour
désarmer Iles troupes japonaises
encore présentes dans cette zone
du monde. Après une série de
heurts sanglants entre les trou-
pes d'occupation et la popula-
tion, en mars 1946, un accord
est conclu entre la RDV et la
France. Sur la base de cet ac-
cord, la France reconnaît for-
mellement la ROV comme Etat
indépendant, mais les troupes
françaises sont autorisées à
remplacer au nord celles du Kuo-

(IIlintang. De retour laJprès les
négociations, Ho Chi Minh pré-
sen te ces accords comme une
victoire dans une proclamation
au peuple, et il invite aes Viet-
namiens à être « courtois avec
les militaires français et conci-
lrants à l'égard des cttovens
français », à donner à leur ac-
tion des « formes politiques dé-
mocratiques ~ et à « s'unir
étroitement sans distinction de
parti, de classe, de religion »
(Ho Chi Minh, op. citée).

La substance des accords est
cependant bien expliquèe par le
général Giap : « Le problème du
corps expéditionnaire rrançats
était alors de savoir s'il pourrait
revenir facilement au Vietnam
du Nord. La chose n'apparaissait
[pas comme possible, car au nord
nos forces étaient pius grandes
qu'au sud s. Dans ces conditions,
comment les Français réussi-
rent-t-üs à introduire leurs
troupes au nord ? Justement
grâce aux négociations.

(à suioreï,

LE COMECON·
(Suite de la' page 2)

vre à elle seule le quart de ce
total (3.031 munons ce rOUOleS),
tanuis que la RUSSIe absorbe
4U % de ses exportations vers
les pays du Comecon (qui eux-
rnëmes representent pius des
cieux tiers de son commerce ex-
teneurr.

EnHn, dernier cnirrre inté-
ressant : 50 % environ des ex-
portations Ji:st-aHemandes sont
constituées de macnines et dou-
tillage Industriel, aiors que la
Russie elle-même ne dépassait
pas 22,5 % (en 1969). On peut
aonc comprendre pourquoi l'Al-
lemagne de l'Est ne s'est jamais
opposée à l'intégration économi-
que des pays du Oomecon : elle
est dans une position nettement
avantageuse même par rapport
à la Russie, et d'autre part, de
même que la Tchécoslovaqule,
elle dépend de ru. R. S. S. plus
que les autres pays pour la tour-
ntture de matières premières.

La Ro'umauie n'a plus qu'à
essayer la carte de l'ouverture
à I'eteanger, même si 55 % de
ses exportations sont aœorbées
pax des pays « socialistes ~. Elle
a profité d'une période de santé
relative de son économie et
d'une situation Internaüonaâe
favorable à des accords de ce
genre pour ouvrir toutes les por-
tes possibles aux pays de l'Ouest.
En mai 1971 a été votée une loi
qui permet aux entrepnses rou-
maines de traiter directement
avec des entreortses étrangères.
En avril, les U.S.A. ont aboli la
plupart des restrictions sur les
exportations en Roumame, en
la traitant sous le régime de la
« nation la plus favorisée ~ au
même t~tre que la Yougoslavie
et en consentant à des crédits
et des Investissements, surtout
pour les secteurs de la pétro-
chimie, de la métallurgie et de
l'É'lectronique,

En janvier a été constituée à
Paris une banque franco-rou-
maine au capital de 20 millions
de francs, dont 50 % détenus
par la Banque nationale rou-
mai ne et 50 % par huit des pius
grandes banques françaises. (Re-
marouons 'entre parenthèses
qu'en comparaison de la pré-
sence du capital financier russe
en Europe, cette banque franco-
roumaine n'est qu'un microbe).
En France, I'Eueobank russe a
enregistré un bénéfice de 16,6
millions de francs (en 1969), se
plaçant ainsi au premier rang
des banques étrangères et au
dixième dans la liste des ban-
ques du pays.

Mais ce qui nous intéresse ici
c'est la tendance objective qui
fait que la Roumanie ne pouvait
que suivre l'exemple donné non
seulement par son grand" rrë-

Lo Commune a été grande par ce qu'elle a éré ccntecinte d'être,
non pof' ce q'ue ses artisans ont voullu qu'elle soit.* Le premier éveil du prolétalriat polonais et ses causes.* ,En Angleterre aussi le capital veut foire porter ou p'rolétaC'iat
le poids de la crise nationale et I'oppcrtumlsme l'opp'uie.
Tf'Otsky et la ga,uche italienne.
En mémoire d'Amédo BClrdiga :
La gauche communiste sur le chemin de la révolution.
Le numéro 7 F - Commandes au « Prolétaire ».

r'e " russe mais par la Tchéco-
siovaquie, la POllogne, la BUlga-
rie et la Yougosla vie, de mëme
<l'uepar la omne et par Cuba.
La liongrle a même été jusqu'à
émettre un emprunt sur C1dx ans
Cie 25 millions de doüars sur le
marche de l'eurodollar. pM' l'in-
termediaire de la filiale londo-
nienne de la Banque nanonaae
hongroise) .

La France et la Roumanie
augmentent d'autre part leur
coopération, dans les secteurs
des téléoommunicattons, des
chemins de fer, des chantiers
navais et de l'automobile. Les
Roum!ajn-s prennent des accords
pour 1a construcdon d'installa-
tions Industriedes d:ans des jpa.ys
tiers (en particulier l'Iran) et
I'explottatron de mines au vëné-
zuéia et en Afrique du Sud. Ils
entretiennen t des relations di-
plomatiques e t commerciaaes
avec plus de cent pays, de la
YougoSilavie à la Grèce, " des
Colonels ", des Etats-Unis « im-
périalistes » à l'Afrique du SUd
ségrégationniste. Les affaires
sont les affaires pour tout le
monde : il n'y a pas d'exception.

On peut remarquer également
que les échanges entre la Rou-
manie et les pays du Comecon
ont tendance à se ralentir peu
à peu, bien que l'U.R.S.S. et la
R. D. A. occupent toujours les
deux premières places du com-
merce extérieur roumain. Mais
l'A:l:1!emagne de l'Ouest vient
maintenant au troisième rang,
et l'Italie au quatrième.

Les proclamations de Causes-
cu sur 1a souveraineté nataona-
le et sur le droit d'entretenir
des rapporte commerciaux et
politiques avec tous les pays,
" <llu'ils soient capitalistes ou
socialistes ", ne font que con-
firmer une loi que. les marxistes
ont énoncée depuis plus d'un
siècle : l'impersonnalité du ca-
pital et sa capacité de f'aire
éclater tau tes les frontières.

Le développement des c®lta-
lismes nationaux passe par le
commerce extérieur et par le
crédit bancaire, mais il. tend
aussi vigoureusement à briser
les frontières nationales.

La bourgeoiste aime sa pa"trie
comme sa poche : elle ne la
vend qu'à un bon prix !

ERRATUM
Dans l'cr tiole : " Les syndi-

cats hangrois ", du dernier
numéro, p. 3, il fclloit lire :
« Cette force se révèlera, à
long ternie, plus qu'insuffi-
sante pour lui, car il se prive
de cette arme précieuse Qu'est
l'opportunisme... Les prolé-
taires hongrois suivront bien-
tôt l'exemple de leurs cama-
rades polonais des ports de la
Baltique... »



QUATRE

UTOPIE CONTRE
Les analyses que nous faisons

du PCF ment à le mettre en
.contradiction avec le program-
me communiste et en particu-
lier avec la leçon des luttes
passées. Noms avons ainsi mon-
tré la dégénérescence de cette
organisation et les étapes du
chemin qui l'ont amené à être
le soutien Indispenseble de
l'Etat bourgeois. Des années 1920
à aujourd'hui le PCF suit .a
courbe descendante de la lutte
des classes et les défaites suc-
cessives qui ont nom front uni-
que, front populaire, résistance
patriotique sont autant d'aban-
dons tactiques de l'organisation
"repr-ésentative" de la classe
ouvrière. Aujourd'hui au terme
de son évoluttcn, plus rien ne
rattache le stalinisme à une
quelconque "tradition" de classe
dont il était d'ailleurs bien éloi-
gné dès sa naissance.
Il ne sert à rien d'opposer un

présent de trahisons à un passé
de luttes, dans la mesure où ce
passé ,est effacé 'de la mémoire
collective. Aujourd'hui ce Qui
oppose le PCF et les révolution-
naires ce sont leurs conceptions
radicalement antithétiques de
l'avenir. Entre eux passe .a
frontière de classe qui sépare
ceux qui veulent le maintten rte
cette société- et ceux qui veulent
la' détruire. Ce sont deux con-
ception., du monde et non deux
interprétations du passé, même
si c'est l'étude du passé qui nous
permet d'anticiper sur l'avenir.

A n a 1y s a n t le capitalisme
français actuel Waldeck Rochet
écrit : '
« Les richesses de ce pays sont'
« mal gérées paree que les com-
« binaisons des groupes ftnan -
« ciers auxquels appartient le
« pouvoir de décision sur l'in-
« dustrie on souvent des etrets
«défaVlorables sur le dévelop-
« pernent de la production dans
« la mesure où ces décisions ont
« pour mobile exclusif la re-
« cherche du profit maximum
« et non l'intérêt national. La
« FranCe est sous industrialisée,

«il existe un sous-développe-
« ment des forces productives
« matérielles. »

Or ce dont crève la société du
capital c'est de cette maladie
qui, comme disait Marx, aurait
paru absurde dans les modes de
production précédents : la ma-
ladie de la eurproduction. Etre
productivists aujourd'hui est
non seulement réactionnaire
mais absurde, c'est reruser de
voir que l'immense développe-
ment des for-ces productives im-
pose plus que jamais un boule-
versement des rapports de pro-
duction c'est à dire de la socié-
té. Le PCF, quant à lui, accuse
les monopoles d'être responsa-
bles de l'insuffisante croissance
économique : « D'autre part i.e
« capitalisme monopoliste sou-
« mettant tout à la loi du profit
« freine le développement des
« forces productives matérielles
« et humaines ... »

On feint d'oublier au passage
que la forme monopoliste est la
lorme supérieure de la domina-
tion du Capital c'est à dire la.
plus productive possible. Dans
la sphère de la production le
capital a su établir le règne de
la rationalité, c'est dans ta
sphère de la distribution qu'il
s'est avéré socialement incapa-
ble et donc à abattre. Evidem-
ment le PCF ne peut dire cela,
lui qui parle du socialisms rus-
se, de la compétition entre états
à régimes sociaux différents etc.

En réalité les staliniens appli-
quent aux .monopoles la même
critique petite bourgeoise qu'au
patron Individuel : il Iut repro-
che sa consommation PARASI-
TAIRE ! Il est évident que la
suppression de l'individu -patron
et la concentration réduisent
à néant l'idée que le Capttal
est avant tout Un système de
propriété dont la destruction se
limite :à un changement juridi-
que: l'expropriation des mono-
poles et leur nationalisation ...
dérnocra tique.

Le capital à d'ores et déjà
aboli presque totalement ra

propriété p r i v é e, justement
parce que les bourgeois sont
condamnés à subir l'essor des
forces productives, même s'il
les dépossède de ce qui les dis-
tinguait comme propriétaires
exclusifs du capital. Ce capital
qui aujourd'hui ¤!St tellement
puissant qu'à peine supporte-
t-il des copropriétaires et des
actionnaires anonymes. Ce n'est
pas le régime de propriété Qui
est donc en cause, c'est le mode
de production tout entier. La
"solution" des nationalisations
n'en est même pas une du point
de vue bourgeois et a fortiori du
point de vue prolétarien. Wal-
de-ck a beau dire qu'elles sont
« la forme supérieure et ratio-
«nelle de la concentration,
«génératrices de productivité
«grâce à l'échelle accrue des
« unités de production ... » il ne
fait qu'avouer là sa hargne Je
petit bourgeois à faire mieux
que la bourgeoisie, comme Stali-
ne dont le principal critère en
matière de taille des entreprises
était "faire plus gros que les
USA."

Le communlsms quant à lui,
réserve à I'entrepriss un sort
touj différent de la croissance
continue : il détruira ce cadre
pour en faire surgir un nouveau
IÜlÙ pourront s'intégrer les tâ-
ches productives que le capital
confinait à l'usine et les tâches
"éducatives" qu'il limitait à I'eco-
le. La disparition presqu'imme-
diate de la division du travail
sera possible sur la base des
progrès techniques du capital
qui rendent les travaux de plus
en plus monotones parce que de
plus en plus simples.

Il n'y .a plus à attendre les
"conditions" du sociaüsme d'un
nouvel essor des forces produc-
tives, sa réalisation "technique"
ne pose pas de problème, mais
il faut en finir d'abord avec la
société du Capital. L'affirma-
tion des buts communistes, y
compris les grandes lignes de la
société future doit être un de
nos thèmes d'agitation et de
propagande, Nous devons affir-

"Régler les comptes avec le syndicat"J

(Suite de la 1re page)

parce que l'incitation à une
reaction « populaire» contre la
grève a avorte. Les plus touchés
par cette paralysie étaient les
chefs d'entreprise et c'est bien
pour eux que les grandes gueu-
lC:S de l'U.D.R. se métamorpho-
saient en « public » courroucé.
Mais les syndicats n'en ont pas
moins obtempéré au premier
signal de leur maître, l'Etat
bourgeots, et de ses représen-
tants suprêmes dont ils démar-
quaient à peine le langage lors-
qu'ils appelaient les 'Ouvriers à
arrêter la grève. }!;n adoptant
Ies mêmes arguments que ~1.
Chaban-Delmas, ils prouvaient
par là qu'ils avaient déjà re-
noncé à toute grève sérieuse
dans les services publics. Il est
bien évident en effet que tout
arrêt de travail qui dure dans
ces services incommode en pre-
mier lieu ... le public et que c'est
seulement par ce détour qu'une
grève peut y exercer quelque
pression SUr l'employeur : Etat,
entreprtse nattonahsée 'OURégie
autonome. S1 IOn recule devan t
cette conséquence inévitable, il
n'est plus possible d'y défendre
réellement les intérêts des sa-
lariés.

C'est cette renonciation que
Séguy a implicitement reconnue
l'Ors de sa dernière interview à
l'ORTF: comme preuve du sou-
ci de la C.G.T. de ne pas « In-.
commoder le public ~, il a sou-
ligné que cette centrale avait
suspendu la grève des mineurs
et celle de l'EDF pour que ce
même public ne souffre pas du
froid, et celle de la SNCF pour
lui permettre de partir en va-
canees. Suivant ce point de vue
la grève n'est possible que lors-
qu'elle ne gêne personne, c'est-
.à-dire... lorsqu'elle ne sert il
rien!

C'est bien ce type de grève
que le pouvoir caprtaliste admet,
en condamnant 1es autres, les
vraies, non par compassion pour
les vieillards grelottants que, par
sa « retraite », il maintient jus-
te au bord de la tombe, mais
par souci de ne I>as interrompre

la marche de l'appareil produc-
tif. Et c'est pour la même rai-
son, en vertu du même impéra-
tif, qu'ils élèvent à la hauteur

.d'une tâche « soctaltste ~, que
les syndicats exhortent les gré-
vistes à tenir compte du public.
Ce « public », cet « intérêt gé-
néral », dans ce cas comme
dans tous les autres, n'est que
le paravent des intérêts du ca-
pital. Toutes les forces politi-
ques qui parlent au nom de la
classa ouvrière ou solllcttent ses
voix aux élections ont déjà mis
l'organisation syndicale au ser-
vice de ce capital et entendent
l'y assujettir davantage. La
« gauche démocratique » que
soutiennent le PCF, la CGT nt
la CFDT, a déjà promis que le
syndicat saura lui-même, tt
tout seul, maintenir les ouvriers
dans l'obéissance sociale : « :::;i
une règlementation de la grève
- a dit Mitterand au cours du
mouvement du métro - doit
in tervenir, elle ne peut être le
fait que des: 'Organisations syn-
dicales et c'est pourquoi nous
souhaitons des syndicats très
puissants ~

Le seul syndicat que tolère le
capitalisme d'aujourd'hui c'est
donc celui qui fait la police
pour la bourgeoisie au sein des
ouvriers ; et c'est dans ce but
que les politiciens les plus éclai-
rés le veulent fort. En raison de
cette perspective, une grève
comme cene du métro prend
Doute son importance. Elle con-
firme qu'en raison de l'interpé-
nétration de tous les secteurs
de la vie publique, du dévelop-
pement technique, qui contie à
quelques salariés les « postes de
commandes » de toute une
branche d'activité, il devient de
moins en moins possible à une
contestation portant unique-
ment sur un chiffre de salaire
de trouver une solution quel-
conque compatible avec l'équili-
bre des grands intérêts de cette
société. « Grille des rémunéra-
tions », « augmentations des
indices », derrière ces Objectifs
apparemment économiques, se
proffle le proche eonflit avec
l'autorité de l'Etat. La transfor-

matton de la lutte immédiate en
lutte politique, processus labo-
rieux pour les révolutionnaires
d'autrefois, raccourcit de plus
en plus ses étapes et s'introduit
de gré ou de force dans tout
mouvement où les ouvriers font
preuve de détermination. i.a
catégorie intéressée peut bien
être une « caste privilégiée »,
c'ette caractéristique générale
s'impose même à leur mouve-"
ment.

Certes une grève du métro
n'est qu'une indication éphémè-
re dans une telle voie. Elle n'a
aucune chance de menacer
quelque peu l'autorité de l'Etat.
Mais elle suffit à mettre en
cause son représentant direct
au sein des salariés : le syndi-
cat dégénéré, sans la destruc-
tion duquel la lutte de classes
ne peut reprendre son essor.
Cette mise en cause forge l'ar-
me des travailleurs, c'est-à-dire
la prise de conscience de la né
cessité d'une lutte générale et
révolutionnaire contre la domi-
nation du capital. Cette démar-
che, d'abord purement SUbjecti-
ve, trouvera Sionsupport maté-
riel dans toute ten t a ti v e
d'organisation autonome de lut-
tel comme, par exemple, les
comités de grève responsables
devant les seuls grévistes. A leur
tour ces tentatives démasque-
ront sur plus vaste échelle la
trahison syndicale, rendront
perceptibles des directives pro-
grammatiques de classe, c'est-
à-dire politiques.
Il nous incombe, à nous ré-

volutionnaires, d'anticiper sur
ce processus et d'en raire un
Objet de propagande. L'oppor-
tunisme gauchiste s'en tient 3-
énoncer le rôle des syndicats ft
partis d'autrefois qui consis-
tait « à se battre, même à con-
tre-courant, et à appeler à la
solidarité de classe (Krtvine) ».
Notre rôle, pensons-nous, est de
déncncer les syndicats pour ce
qu'ils sont et d'appeler les ou-
vriers à combattre leurs direc-
ti ves, à s'émanciper de leurs
ordres défaitistes, à s'organiser
indépendamment d'eux et con-
tre eux.

REALISME
mer que l'abolition de la mon-
naie est Ilion seulement possible
mais aussi nécessaire et que le
développement actuel de l'in-
dustrie permettra sans doute de
la réaliser immédiatement ;
Immédiatement, c'est à dire
sans passer par le stade inter-
médiaire des bons de travail que
Marx prévoyait. En effet ce
système laisse subsister le droit
égal - c'est à dire le droit

bourgeois - et donne à chacun
EN ECHANGE de sa journée (le

tra vatl de quoi se nourrir, se
véttr, etc ... Au stade actuel at-
teint par le capital, la dictature
du prolétariat pourra directe-
ment appliquer la formule "De
chacun selon ses moyens, à
chacun selon ses besoins."
Il n'est pas de meilleure défi-

nitions: de la société que nous
voulons.

Communisme et fascisme
Le lecteur trouvera condensées dans c:ette Inoc:hure non seule-

me'nt l'interprétation que ,notre courant - la Gauche communiste
d'Italie - a donnée d,u fascisme naissant et les directives de la lutte
qu'il 'mena contre lui à la tête du Parti Communiste d'Italie dans les
années 1921-1923, mai; aussi sa c:ritique des positions pfus ou moins
claires de l'Int.nationole c:om,muniste sur ce sujet capital.

Précédé d'une ample introduction établissant un parallèle entre
les positions théoriques et pratiques de la Ga,uche communiste Q
l'égard du fascisme et celles du Parti Communiste Aflemand à l'égard
du na%isme, le corps de la beochuee est constitué de docluments de
l'époque (1921 -1924), inédits en la,nglUe française. Publié en annexe,
un la,pport de Gc-amsci illJUstre bien, p'ar contraste, les principales
erreurs - aux conaéquences désostf'euses - du centrisme de la
direction de ,'1. C.
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Le mouvement· noir aux Etats-Vnis
tSulte de la première paye)

combet ,politique à mener a'u côté
des ouvriers les plu5 combatifs qui
au'jourd'hui se trouvent être les
noirs.

1

Ce combat pour la' ré'vollution est
objectivement celui de tous les. p".o-
létcires mois le seu,1 'moyen de le
fa,i.,e avancer est de ne fa,~(e a,ucune
concession "éf,ol'miste sous le prétex-
te de ne pos dresser les blancs con-
tre les ,noü's. En I'oeeueence .ce ne
sont plus des blan.c:s et des noirs
qui se ..battent m,ais deux concepticns
du mond'e op,posées, les défenseurs
de l'ord,re ancien et ceux q'u'i veu-
lent bâtir une autre société.

Les t-ra,vailleu'rs noi'rs ne se· bor-
nent pas à une action dans les
syndicats noiTs ou blalKs ma'is leur
lutte est depuis tOUljo,un, une lutte
politique,

Il faud'rait retracer le mouveerent
noi'r dtep'ut,S ses «igines IpOUIl' en
(omPtendre Ilévo,l'uhon i nous n'exa-
minerons ici qee le mouvement ac-
t'uel qui est du reste difficile à saisir
parce que très m'o,b~le et surtout
,pa!rce que les conditions dons les-
querles il s'est dévelo,ptpé, nous sont
totalement é,...angères.

les Etats--Unis par leu', naissance,
leur taille gigantesque, leurs con-
tradictions sang,lantes posent des
problèmes que nous ne connaissons
pas en Europe ; on peut d·éfin'ir en
quelques lign,es les dennées de la
question noue. Les Inoirs sont con-
centrés dans le cœur des 'p,lu's gr'an-
des villes indush"ielles o'm,éricaines ;
en effet, les blenes les ont désertées
pour aller vivre en banHeue. D'ici
quelques ennées, des villes comme
Baltimol'e, Chicago, Détro'it, Saint-
Louis com'pteront ,p,lus de noirs que
de bla,ncs. Or le reyen,u, des travail-
leurs noirs est en gén~al la moitié
de celui des l"Ira'Yciilleurs blancs.

Dons le cœur d'es villes se trouvent
rassem,blés les gens de coulleuf, noirs,
portOt'icains et les blancs indigents.
Ces villes sont donc Ieissées en friche
pa'r les a'u,torit·és et la saleté,
les maladies et les ,meu'rtres y rè-
gnent en maÎl1re. La' seule « solu-
tion » t,rou'vée pa'r le gouvernement
pOUf' réscudee le. problème est de
mettre tous ces gens l,à en peison,

les prisons aux Etats-Unis sont
occupées à 150 % i les noirs qui ne
constifluent que 10 % de la popula-
tion const,ituent 50 % de l'effectif
des prisons i dens l'état de New-
York ils forment 80 % de ces effec-
tifs. JI n'est gUÈ!ire la ,peine-de s'é-

rendre su, le système pé'nitentiaire
a,méricain ; 18$ délits ne sont abso-
lument pas en t'aprport avec les
peirnes ; un noir ,peut ovoi, des an-
nées de prison 'pour un vo,1 de trente
doUars. Mieu~, le verdict est ,parfo,js
l'aissé à "apptl'éciat'ion du direeteur
de 10 prison q,y,i en tenant compte
de la bonne conduite du prisonnier
peut raccout'cir ou allonger la peine.
S'ajoutent à cela les brimades des
gQ,rodiens, la, su'r'occu,pation des 10-
ceux qu!i ne permettent pas de $'iso-
ler, la surveillance du cOU'l'1rier etc; ..

Mais cette promisouité, cette in-
justiu dans 'es cond,amnat'ions p,uis
dons les rrcitements, les vexations
perpétuelles ont d,édenché la riposte
des détenus et ont transformé les
droits com,muns en ,p'rison,n,iers p'o-
Htiques. Une véritable solidarité est
née et chaque mili,tant e1m'WÎsonn,é
fait des di%aines d'adeptes. Les dé.
tenus :pro,fitenl de leur séjO'Ur en
prison 'pour lire, pour disc'U,fev en-
sem,ble et finalemen.t pour so,rtir de
~a p,riso,n evec une révolte consciente
cette fois, des buts à otteind,re et de
l'ennemi à abatttre. Or il se troùve
qlue paIr la ,place que les 'noin occu-
pent, ils sont en effel au "cœu'r du
monsfle" selon leurs prop'res par:J-
les, ils Sont g'cqluis à l'id,ée que la
lutte doit êtt'e internai-iona'e ou
q,u'elle sera battue.

Ils sont également violents cor 10
non violence a fait les ,preuves de
son inefficac,ité, elle a fini de
s'écrolflelf avec l'assaninot de Ma,r-
tin Lu,thet" ,King p,ro'uyant q'ue même
un Oncle Tom est abattu por les
blancs aluxqu,els il a'u'Nlit bren veulu
s'intégrer avec ses tr'OIU'J)eS. Ils n'o,nt
pas la possibilité de s',intég.rer dons
la société par le trayaiJ coll' la ten-
denee générale est de plus en plus
à les exclulre du processus de pro-
duction; ils se sentent so,lidaires
des fluttes d'u tiers monde ca'r c'est'
le même im,périalisme qu,i les 0))'-
prime,

Mois on aurait tort d'assimiler
leu'r luUe à une lutte anti-im'péria-
liste co.. ils ~uttent conjTe leulr pro-
pre bo'u"geoisie, pour le renverse-
ment de ,'Etat. Même si aujourd~lIfi
seuie une' mlnorité d'entre eux en
a conscienee,
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